
“Alors que le multilatéralisme est mis à rude épreuve, le Protocole de
Montréal qui protège la couche d’ozone se dessine tel un puissant
symbole d’espoir. Il est maintenant temps d’aller plus loin.”      

- António Guterres, Secrétaire général des Nations Unies, 16 septembre 2024

Notre climat est aujourd’hui dans un état critique. 2023 a été l’année la plus chaude jamais enregistrée : les températures
mondiales moyennes ont dépassé leur moyenne du 20e siècle de 1,18 °C.1 En 2024, nous avons déjà connu la journée la
plus chaude jamais enregistrée (le 22 juillet) et les mois de juin et d’août les plus chauds jamais enregistrés. Il est probable
que cette année dépasse le record de 2023.2

Alors que les températures montent en flèche, les niveaux inédits de gaz à effet de serre dans notre atmosphère
favorisent une forte hausse des phénomènes météorologiques extrêmes, y compris des sécheresses, des feux de forêt, des
ouragans et des inondations.3

La chaleur océanique atteint elle aussi un niveau record.4 Le rythme de fonte des glaciers et des calottes glaciaires
s’accentue tandis que l’élévation du niveau des mers connaît une accélération radicale.5 Des hommes et des femmes du
monde entier, dont le nombre ne cesse d’augmenter, se trouvent désormais en première ligne des conséquences
dévastatrices d’un système climatique en plein bouleversement. 

Alors que les délégués se réunissent à Bangkok pour la 36e Réunion des Parties au Protocole de Montréal relatif à des
substances qui appauvrissent la couche d’ozone (MoP36), la nécessité d’agir plus rapidement et d’aller plus loin dans nos
ambitions climatiques n’est jamais apparue aussi clairement.

À la MoP36, les Parties aborderont un éventail de questions qui datent, mais qui menacent encore l’héritage du Protocole :
des lacunes dans le réseau de surveillance atmosphérique, la persistance de réserves de substances appauvrissant la
couche d’ozone (SAO) et l’augmentation des réserves de HFC, la constante augmentation des émissions liées aux
intermédiaires de synthèse et aux utilisations durant la production faisant l’objet de dérogations. Les trajectoires
répondant à ces défis se font attendre. Depuis longtemps. Nous devons agir. 

Il nous faut par ailleurs nous intéresser et répondre à de nouvelles menaces, celles représentées par les émissions de
protoxyde d’azote (N2O) et les substances à très courte durée de vie (VSLS). Par ailleurs, à la base de tous les travaux du
Protocole de Montréal, les institutions relevant du traité doivent être renforcées, notamment pour prévenir la production,
l’utilisation et le commerce illicites de substances réglementées. 

L’héritage du Protocole de Montréal, ce sont des résultats qui outrepassent largement sa mission initiale. Le Secrétaire général
des Nations Unies, António Guterres, a décrit le Protocole de Montréal tel un « puissant symbole d’espoir », en encourageant
les Parties à maintenant aller plus loin.6 À la MoP36, l’EIA demande à toutes les Parties d’incarner une fois encore l’esprit
du Protocole de Montréal et de démontrer qu’il s’agit véritablement du traité environnemental le plus réussi au monde.
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Émissions de HFC-23 

Depuis 2020, l’Amendement de Kigali au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone
exige des Parties de capturer et de détruire le HFC-23, d’abord produit et émis en tant que sous-produit indésirable de 
l’HCFC-22, une substance appauvrissant la couche d’ozone (SAO) réglementée par le Protocole de Montréal. 

Avant l’Amendement de Kigali, de multiples efforts nationaux, régionaux et internationaux ont été effectués concernant les
émissions d’HFC-23 : d’abord, le mécanisme de développement propre (MDP) en 2006, puis des lois nationales dans la plupart
des plus gros pays producteurs et des promesses de réduction des émissions par l’industrie. 

Les préoccupations relatives aux émissions élevées de HFC-23 ont motivé deux décisions récentes du Protocole de Montréal
visant à mieux comprendre les sources d’émissions potentielles ainsi que les bonnes pratiques à mettre en place pour les
maîtriser. La mise à jour de rapports du Groupe de l’évaluation technique et économique (TEAP) et du Groupe de l’évaluation
scientifique (SAP) fournit de plus amples informations, mais ne permet pas de concilier les estimations descendantes
(surveillance atmosphérique) et ascendantes (inventaires déclarés et autres évaluations).8

Bien que le TEAP semble convaincu que toutes les sources majeures d’émissions de HFC-23 ont été identifiées, sa capacité
d’expliciter entièrement les sources d’émissions se trouve sérieusement entravée par un manque significatif de données dû
à la confidentialité de l’industrie, ainsi que pléthore de défauts de surveillance et de déclaration, notamment la dissimulation
d’émissions récemment mise au jour en Europe.9

Néanmoins, les données de surveillance atmosphérique sont sans appel : les émissions de la Chine représentent jusqu’à la
moitié de l’écart des émissions mondiales de HFC-23 durant la période 2015-2022. Bien que les émissions aient baissé à partir
de 2019-2022, elles restent supérieures au niveau anticipé. Ainsi apparaissent une continuité des problématiques de
conformité et la nécessité d’une surveillance et d’une réglementation efficaces de l’industrie fluorochimique.10

Une réponse forte des Parties au Protocole de Montréal est nécessaire. L’EIA appelle les Parties à :

l demander des informations supplémentaires au TEAP et au SAP, en s’appuyant sur des conseils d’experts le cas 
échéant et en impliquant le Secrétariat du FM afin de pallier les divergences de communication des données et les 
lacunes persistantes dans la compréhension des sources d’émissions, notamment par une analyse exhaustive des 
émissions de HFC-23 de la production de polytétrafluoroéthylène (PTFE), d'hydrofluorocarbone (HFC) et 
d'hydrofluorooléfine (HFO) ;

l développer les approches employées par les Parties lors de la mesure et de la déclaration des émissions de HFC-23 
et définir des conseils pour la déclaration et la vérification visées à l’article 7, notamment en définissant « la 
mesure du possible » qui inclut le recours au stockage pour éviter les émissions lors de fermetures ;

l prendre des mesures immédiates pour réduire le plus possible la consommation de HFC-23 dans la réfrigération, la 
protection contre les incendies et d’autres secteurs par l’interdiction de l’utilisation du HFC-23 quand des solutions 
de remplacement existent ;

l créer un cadre d’audit pour la production de fluoropolymères qui permettrait d’accroître la transparence et 
garantirait la destruction du HFC-23 ;

l renforcer le contrôle ciblé des émissions de gaz à effet de serre des sites de production de produits chimiques 
fluorés et la surveillance régionale dans des régions clés ;

l faire part des inquiétudes relatives aux émissions de HFC-23 des trajectoires chimiques pour produire du PTFE et 
d’autres fluoropolymères au groupe de travail à composition non limitée ad hoc de l’Assemblée des Nations Unies 
pour l’environnement faisant partie d’un groupe de politique scientifique pour renforcer la bonne gestion des 
produits chimiques et déchets et prévenir la pollution.

Les émissions de HFC-23, un puissant gaz à effet de serre, ont atteint
le niveau record de 17 300 tonnes par an en 2019, ce qui équivaut à
plus d’un quart de milliard de tonnes d’équivalent dioxyde de carbone
(254 MtCO2-eq).7
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Gestion du cycle de vie des réfrigérants

L’EIA soutient et encourage une poursuite des discussions sur la
mise en œuvre durable de piliers clés de la gestion du cycle de vie
des réfrigérants (GVR), notamment par la prévention des fuites pour
réduire au maximum les émissions et augmenter le plus possible 
la récupération des réfrigérants pour le recyclage, la valorisation ou
la destruction. 

L’Équipe spéciale GVR du TEAP a estimé qu’une mise en œuvre complète et universelle des mesures de prévention 
des fuites et des bonnes pratiques en matière d’élimination des équipements de réfrigération, de climatisation et de
pompes à chaleur en fin de vie pourrait réduire le cumul des émissions d’hydrochlorofluorocarbone (HCFC) et d'HFC
d’environ 39 milliards de tonnes d’équivalents CO2 (GtCO2-eq) d’ici 2050.11 Une mise en œuvre efficace de ces mesures
représente donc une opportunité d’une ampleur telle qu’on ne peut se permettre de l’ignorer.  

Comme indiqué dans le rapport de la 46e réunion du Groupe de travail à composition non limitée des Parties (OEWG46), 
« face à l’intensification des désastres due aux conséquences du changement climatique, la question [n’est] pas de savoir
si le Protocole de Montréal devrait soutenir pleinement l’intégration de la gestion du cycle de vie des réfrigérants, mais à
quelle vitesse et dans quelle mesure il [peut] le faire. »12

Trajectoires de financement durable
Bien que des mesures fortes soutenues par une réglementation efficace s’avèrent essentielles si l’on veut tirer le
maximum d’avantages climatiques des activités de GVR, il ne faut pas oublier de réfléchir au financement de
l’infrastructure nécessaire pour accompagner leur mise en œuvre. L’EIA s’inquiète fortement de l’accent placé
actuellement sur les marchés de crédits carbone en tant que trajectoire de financement de la GVR, notamment dans le
rapport de l’Équipe spéciale GVR du TEAP.15

L’EIA s’oppose avec force à la vente de crédits de compensation carbone pour financer la destruction ou la valorisation des
SAO et HFC, car elle porte atteinte aux avantages climatiques potentiels de ces activités. Tant sur le marché volontaire que
de conformité, la quantité de crédits carbone générés par une activité équivaut aux émissions réduites ou évitées en
termes de CO2. Comme les crédits générés servent à « compenser » une quantité de CO2 équivalente d’émissions en cours,
aucune réduction nette en termes de conséquences climatiques n’est obtenue. On se contente plutôt de réemballer les
émissions évitées sous une forme commercialisable pour les vendre comme des droits à polluer ailleurs. 

L’EIA a fait part de ses nombreuses et graves inquiétudes quant à l’échange de droits d’émissions de carbone lorsqu’il
concerne les SAO et HFC. Elle a notamment mis en garde contre le préjudice inutile qu’il autorise pour le système
climatique, le risque que la compensation ne déroge à la disposition sur les effets néfastes de la Convention de Vienne
(alinéa 1, article 2) et le danger de créer des incitations perverses. Nous encourageons toutes les Parties à consulter un
autre briefing de l’EIA, « Polluting the Protocol », pour approfondir ces points et d’autres questions qui suscitent de 
vives inquiétudes.16

Lors des discussions à l’atelier GVR, l’EIA invite vivement les Parties à envisager des trajectoires durables pour le
financement des activités de GVR, notamment le Fonds multilatéral (FM) et les initiatives de gestion responsable des
produits comme la responsabilité élargie du producteur (REP). 

Les résultats de cet atelier, ainsi que le rapport GVR 2024 du TEAP, renseigneront le rapport en cours de préparation de la
97e réunion du Comité exécutif du FM pour pouvoir envisager la mise en place d’un guichet de financement conforme à
la Décision XXXV/11.17

L’EIA invite fortement les participants à l’atelier à concentrer les discussions financières relatives à l’investissement GVR
sur les options de financement durable qui maximisent les avantages environnementaux et ne risquent pas de porter
atteinte à l’important héritage de protection climatique du Protocole de Montréal.18
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Le Fonds multilatéral 
Bien que la création du FM visait à aider les pays de l’article 5 (A5) à se conformer à leurs calendriers de réglementation
du Protocole de Montréal, elle a aussi permis de fournir un financement important et une assistance technique pour les
autres mesures relatives au vaste sujet de la GVR.19 L’EIA estime qu’il est particulièrement important de rappeler aux
Parties le soutien conséquent à la formation et au renforcement des capacités que la GVR a fourni au secteur de l’entretien
des équipements de réfrigération, de climatisation et de pompes à chaleur et au guichet de financement récemment mis
en place pour « la préparation d’inventaires nationaux des réserves de substances réglementées utilisées ou non
consenties et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination desdites substances, y compris l’étude du recyclage,
de la valorisation et d’une destruction rentable ».20

Selon l’EIA, l’on devrait accorder une importance toute particulière au soutien à l’investissement des Parties A5 dans le
matériel, la formation, l’infrastructure et la création de politiques lors des futures discussions relatives à la reconstitution
du FM. Dans cette optique, nous espérons que le Comité exécutif finira par créer un guichet de financement
supplémentaire pour appuyer la mise en œuvre des plans de gestion des réserves en cours de développement. Ils offriront
une chance aux Parties A5 de s’assurer des solutions long terme à leurs défis de gestion des réserves.

Responsabilité élargie du producteur
Les systèmes de REP se fondent sur un concept simple : une entité qui produit et vend un produit doit assumer la
responsabilité de réduire au maximum les répercussions de son produit sur l’environnement en fin de vie.

Il existe plusieurs approches de la REP que l’on peut adapter aux besoins spécifiques d’un secteur ou d’une région.
Toutefois, au sens large, le but qu’elles ont toutes en commun est de garantir que les coûts de gestion de l’élimination ou
de la récupération d’un produit potentiellement nuisible soient répartis équitablement tout au long de la chaîne
d’approvisionnement. Ainsi, ce sont les entreprises qui fabriquent le produit nocif ou qui génèrent des bénéfices grâce à 
la vente de celui-ci qui assument le coût de sa gestion en fin de vie, plutôt que l’utilisateur final ou un tiers. 

Dans le cas des réfrigérants SAO ou HFC, ce sont les producteurs de produits chimiques fluorés ou d’équipements de
réfrigération, de climatisation et de pompes à chaleur qui en assumeraient le coût, plutôt qu’un propriétaire ou un
technicien d’entretien.21

Dans plusieurs régions du monde, ces pratiques ont déjà porté leurs fruits ; de multiples études de cas en témoignent 
dans le rapport de l’Équipe spéciale GVR du TEAP et dans les documents de briefing de l’atelier GVR.22 Ces études de cas
constituent de précieux exemples dont s’inspirer et l’EIA encourage toutes les Parties à les prendre en considération. 

Sachant que les producteurs de produits chimiques fluorés n’ont jusqu’ici pas été tenus responsables des importants
dommages infligés à l’environnement par leurs produits, l’EIA demande aux Parties de se saisir de l’occasion rare
présentée par l’atelier GVR pour discuter en profondeur du rôle que l’on devrait demander aux producteurs de jouer dans 
la réponse à la myriade de défis climatiques et environnementaux dont leurs produits sont à l’origine.  

Prise en compte de l’ensemble du cycle de vie des
réfrigérants

L’intérêt pour la GVR se limite souvent aux émissions
issues de l’utilisation de substances réglementées et
à la fin de vie de l’équipement. Néanmoins, comme le
fait remarquer la note de briefing du Secrétariat de
l’ozone sur les politiques concernant la GVR,
l’adoption d’une approche de l’ensemble du cycle de
vie requiert aussi que l’on s’intéresse à la production
de réfrigérants fluorochimiques.13

Cette prise en compte est tout à fait pertinente 
dans le cadre des discussions actuelles des Parties
concernant les utilisations de substances
réglementées comme intermédiaires de synthèse.

Elle devrait aussi intervenir lorsque l’on s’intéresse à
l’augmentation conséquente des émissions liées à la
production fluorochimique enregistrées ces
dernières années, y compris les HFC-23.14 

L’EIA encourage les Parties à ne pas exclure les
émissions issues de la production des discussions
sur la GVR et à sérieusement engager le dialogue sur
la nécessité claire de limiter les dérogations
d’intermédiaires de synthèse afin de répondre à la
hausse des émissions issues de cette phase cruciale
du cycle de vie des réfrigérants. 
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À l’OEWG46, l’Australie, le Canada, l’Union européenne (UE) et la
Suisse ont soumis conjointement un projet de décision appelant au
recueil de davantage d’informations sur les substances à très courte
durée de vie (VSLS).23

En réponse aux informations actualisées sur les VSLS fournies par le rapport d’activité de mai 2024 du TEAP, ce projet 
de décision soumis conjointement reflète l’inquiétude croissante concernant les émissions de VSLS non réglementées
appauvrissant la couche d’ozone. L’on s’inquiète tout particulièrement de la croissance constante des émissions de
dichlorométhane (DCH). Entre 2011 et 2019, elles ont connu une croissance annuelle moyenne de 13 pour cent.24

Généralement, les VSLS ont des durées de vie atmosphériques de moins de six mois. Aussi, seule une fraction des halogènes
qu’elles contiennent atteignent la stratosphère et la quantification de leurs conséquences atmosphériques s’avère plus
complexe que pour les SAO aux durées de vie plus longues. Néanmoins, il existe un ensemble solide de preuves scientifiques
confirmant le fait que les émissions de VSLS chlorées, principalement d’origine anthropique, constituent une source
croissante de chlore stratosphérique et donc, d’appauvrissement de la couche d’ozone.25 Néanmoins, à la différence des SAO
aux plus longues durées de vie, le potentiel d’appauvrissement de la couche d’ozone (PAO) des VSLS diffère en fonction du
lieu et du moment d’apparition des émissions. 

Bien que le TEAP ait souligné aux Parties que des solutions de remplacement des VSLS chlorées existaient dans plusieurs
applications courantes d’intermédiaires de synthèse et de solvants (davantage étant en cours de recherche et
développement), l’utilisation et l’émission de ces substances connaissent toujours une augmentation rapide.26 L’on estime
qu’entre 2010 et 2019, les VSLS ont entraîné une réduction moyenne de 2 à 3 unités Dobson (UD) de la colonne d’ozone total
(COT) dans les latitudes élevées au printemps et de 0,5 à 1 UD de la COT dans les tropiques.27

En outre, certaines VSLS représentent une menace plus importante pour la santé et l’environnement, en elles-mêmes aussi
bien que par les produits dont elles participent à la production. Le dichlorure d’éthylène (DCE), par exemple, est employé
comme intermédiaire de synthèse dans la production de polychlorure de vinyle (PVC), considéré comme « le plastique le plus
dangereux pour l’environnement et l’une des substances les plus toxiques pour les habitants de notre planète ».28

L’EIA appuie sans réserve le projet de décision soumis conjointement sur les VSLS dont le but est de rassembler plus
d’informations du TEAP et du SAP, mais aussi des Parties directement, sur la base du volontariat.29

Il est crucial de comprendre l’ensemble des tenants et aboutissants des VSLS pour que les Parties puissent prendre une
décision éclairée sur la façon de gérer au mieux ces émissions qui appauvrissent la couche d’ozone, qui sont conséquentes,
mais jusqu’ici non réglementées. 

Cependant, l’EIA demande à toutes les Parties de reconnaître le consensus scientifique selon lequel les VSLS chlorées
constituent une menace pour l’ozone stratosphérique et d’agir à partir des informations déjà à leur disposition concernant
les solutions de remplacement des VSLS et bonnes pratiques pour limiter l’utilisation des solvants chlorés.30
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Solvant dichlorométhane à usage industriel. ©Suriphon Singha, iStock

Réglementation des substances à très courte
durée de vie
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À l’origine, l’on a convenu de cette dérogation de longue date parce que l’on pensait que les produits chimiques qui servaient
d’intermédiaires de synthèse étaient entièrement convertis ou consommés pendant le processus de fabrication et que les
émissions découlant d’intermédiaires de synthèse qui n’ont pas réagi seraient « négligeables ».31 Néanmoins, la surveillance
atmosphérique et la recherche scientifique réfutent de plus en plus cette hypothèse.

Les rapports d’évaluation du TEAP et du SAP de 2022 ont tous deux souligné le fait que la production de substances
réglementées pour une utilisation comme intermédiaires de synthèse a connu une augmentation considérable ces dernières
années.32 En 2023, le rapport d’activité du TEAP a de nouveau fait passer ce message, tandis que le rapport de 2024
remarquait que la totalité de la production et de l’importation de SAO intermédiaires de synthèse avait augmenté de 66 pour
cent au cours des 10 dernières années.33

Sur la même période, il y a eu un accroissement important et inexpliqué de l’abondance de nombreuses SAO dans
l’atmosphère. Chose inquiétante, l’on retrouve des CFC parmi celles-ci, alors même que leur production et leur consommation
avaient fait l’objet d’une élimination progressive il y a bien plus d’une décennie.34

Consciente des défis posés par le fait de s’appuyer sur des données rapportées pour produire une estimation des émissions
d’intermédiaires de synthèse et relatives à la production, l’EIA a synthétisé une série d’articles et de rapports, dont le rapport
d’évaluation de 2022 du SAP, pour estimer les émissions annuelles liées à la production de produits chimiques fluorés. Selon
elle, ces émissions évitables, intermédiaires de synthèse et sous-produits compris, pourraient représenter jusqu’à 491,94
millions de tonnes d’émissions d’équivalents CO2 par an, dont 197 millions de tonnes d’équivalents CO2 auraient un lien avec
les intermédiaires de synthèse.35 Ce chiffre équivaut aux émissions de gaz à effet de serre combinées des 65 pays les moins
émetteurs en 2022.

Utilisations de substances réglementées comme
intermédiaires de synthèse

Quand ils sont employés comme intermédiaires de synthèse, des
matières premières qui entrent dans la fabrication d’autres produits
chimiques, les SAO et les HFC sont exemptés des contrôles du
Protocole de Montréal. 

Installation de Chemours à Dordrecht, les Pays-Bas. ©Paul Van de Velde, Wikimedia Commons
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C’est pourquoi l’EIA est tout à fait d’accord avec le projet de décision sur les utilisations de substances réglementées comme
intermédiaires de synthèse soumis conjointement à l’OEWG46 par l’Australie, le Canada, la Norvège et la Suisse.36 Ce projet
de décision contient plusieurs éléments importants sur lesquels l’EIA pense qu’il convient aussi de s’attarder. 

D’abord, le projet de décision rappelle aux Parties leurs responsabilités en vertu de la Décision IV/12, qui incite toutes les
Parties à prendre des mesures pour réduire au maximum les émissions issues des intermédiaires de synthèse et des
utilisations de substances réglementées en tant qu’agents de fabrication.37 L’EIA appuie ce rappel opportun et redirige à
nouveau les Parties vers les conseils du TEAP sur les bonnes pratiques et technologies visant à réduire les émissions de
substances réglementées produites et utilisées comme intermédiaires de synthèse.38

Ensuite, le projet de décision clarifie le fait que les Parties devraient inclure « la production non intentionnelle de produits
intermédiaires isolés et non isolés dans leur déclaration relative à la production d’intermédiaires de synthèse ».39

Une déclaration rigoureuse n’est pas simplement importante pour comprendre l’échelle des défis actuels dans le cadre du
Protocole de Montréal ; elle l’est aussi pour évaluer l’efficacité des solutions et mesures mises en place par les Parties. 
C’est la raison pour laquelle l’EIA soutient également le fait que le projet de décision invite les Parties à transmettre leurs
informations au Secrétariat de l’ozone concernant les procédures nationales mises en place afin de gérer les substances
réglementées produites et employées comme intermédiaires de synthèse. 

L’EIA souhaite par ailleurs souligner un troisième élément du projet de décision : le fait qu’elle demande au Comité exécutif
du FM d’envisager de mettre en place une enveloppe de financement pour soutenir deux projets relatifs à la production qui
font montre de bonnes pratiques et de technologies visant à réduire au maximum les émissions de substances réglementées
employées comme intermédiaires de synthèse. L’EIA juge qu’il s’agit d’une entreprise importante et utile pour le FM. Elle lui
fournit la possibilité d’acquérir des renseignements cruciaux qui pourraient intervenir dans un élargissement ultérieur de sa
mise en œuvre. L’EIA enjoint par ailleurs aux Parties A5 qui produisent des substances réglementées comme intermédiaires
de synthèse de réfléchir à l’adéquation potentielle de leur situation avec ce type de projet de démonstration. Nous
encourageons toutes les Parties à soutenir cet effort à l’avenir.

Au-delà de la portée de ce projet de décision, l’EIA encourage une fois encore les Parties à réfléchir à la limitation ultérieure
de la dérogation des intermédiaires de synthèse, de façon qu’elle ne s’applique qu’aux substances qui n’induisent aucune
émission et pour lesquelles aucune solution de remplacement possible n’existe. Tant qu’il n’existera pas de limites à la
dérogation des intermédiaires de synthèse, la production de substances réglementées pour les intermédiaires de synthèse et
les émissions associées ne cesseront de croître. 

En outre, l’EIA encourage les Parties à ne pas limiter leurs discussions sur les émissions liées à la production à la seule
dérogation des intermédiaires de synthèse. Les Parties doivent reconnaître l’existence d’émissions importantes découlant de
tous les aspects de la production de produits chimiques fluorés, y compris les productions dérivées et l’utilisation de
substances réglementées comme agents de fabrication, pour ensuite prendre les mesures qui s’imposent. 
En premier lieu, les pays où se situe la production doivent renforcer fortement leur transparence quant aux niveaux et
processus de production, en communiquant les informations pertinentes aux Parties au Protocole de Montréal. 

Renforcement de la surveillance atmosphérique
mondiale et régionale des substances
réglementées par le Protocole de Montréal

Pour garantir que le Protocole de Montréal reste une réussite, il est
crucial que les Parties maintiennent leurs capacités de surveillance
atmosphérique mondiale et qu’elles les renforcent dans les régions où
il en a toujours manqué. 

Aussi l’EIA accueille-t-elle à bras ouverts le projet de décision soumis par le Canada et les États-Unis qui, rappelant une
recommandation de la 12e réunion des Directeurs et Directrices de recherches sur l’ozone (DRO), vise à renforcer la
surveillance atmosphérique régionale.40 L’EIA soutient sans réserve ce projet de décision et salue l’esprit constructif avec
lequel les Parties ont abordé son traitement à l’OEWG46. 

D’abord, le projet de décision propose que les fonds soient transférés du fonds d’affectation spéciale du Protocole de Montréal
au fonds d’affectation spéciale général de la Convention de Vienne « dans le but précis de financer des projets visant à
évaluer l’adéquation des emplacements potentiels pour la mise en place d’une surveillance régionale des émissions de
substances réglementées ».41 Par le biais d’une invitation des Parties à la Convention de Vienne, intervient ensuite la
proposition d’un certain nombre de critères à prendre en compte par le Comité consultatif du fonds d’affection spéciale
général lors de l’évaluation de l’adéquation des sites potentiels.42
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Nous apprécions le critère d’aptitude proposé par le projet de décision, et plus particulièrement le fait de mentionner que les
nouveaux sites de surveillance devraient fournir des données représentatives de régions concernées où la production,
l’utilisation et les émissions sont élevées, tout en comblant les lacunes existantes du réseau de surveillance. 

L’EIA fait remarquer qu’en comblant les lacunes de la couverture mondiale par le biais d’un réseau de surveillance exhaustif,
l’on facilitera considérablement le traitement d’un éventail d’autres problématiques auxquelles les Parties au Protocole de
Montréal sont confrontées, dont une question d’envergure : les émissions non déclarées, non prises en compte et inattendues
liées à la production chimique fluorée.43

Le projet de décision sur la surveillance demande aussi au Comité exécutif du FM de réfléchir à une « modalité » de
financement par laquelle établir un nombre limité de projets pilotes de stations de surveillance.44 L’EIA se réjouit de cette 
idée et se déclare entièrement favorable à la réalisation de davantage de travaux de recherche en ce sens, à l’instar du projet
pilote financé par l’UE de 2021 visant à explorer les possibilités de combler les lacunes de surveillance existantes dans
certaines régions et certains cas d’utilisation.45

Conformément aux indications du SAP et aux recommandations figurant dans de précédents briefings de l’EIA, nous
souhaiterions voir de tels projets pilotes utiliser à l’avenir l’échantillonnage sur site à une fréquence élevée ainsi que
l’échantillonnage en fiole à une fréquence faible, car cela peut « renforcer de manière significative la robustesse et la fiabilité
d’un réseau de mesure intégré ».46

La surveillance atmosphérique fait partie intégrante du Protocole de Montréal. Seule une surveillance atmosphérique
exhaustive dans toutes les régions pourra nous confier une représentation claire de l’échelle et des tendances des émissions
mondiales de SAO et d’HFC. 

L’EIA encourage les Parties à parvenir à une décision lors de cette réunion qui ouvre la voie à la prise de mesures immédiates
pour intensifier la surveillance atmosphérique et assurer la transparence des données issues des stations de surveillance à
l’avenir en vue de renforcer l’application et la responsabilité.

Station de mesure de la qualité de l'air, du climat et de la météo. ©Grafxart, Shutterstock
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Octroi éventuel d’un sursis aux Parties visées à
l’article 5 classées dans le groupe 2

À l’OEWG46, le TEAP a présenté des renseignements et conclusions
issus d’un examen technique des solutions de remplacement aux
HFC, pertinentes pour les Parties visées à l’article 5 classées dans le
groupe 2 (A5, G2).

À la demande de la Décision XXVIII/2, l’examen devait envisager l’existence potentielle d’obstacles uniques et importants,
nécessitant que l’on octroie à ces Parties un sursis de deux ans du gel des HFC en 2028.47

Les conclusions de l’examen soulignent que dans pratiquement tous les cas, les Parties A5, G2 étaient confrontées aux
mêmes obstacles à l’utilisation de solutions de remplacement au PRG plus faible que les Parties visées à l’article 5 classées
dans le groupe 1 (G1), c’est-à-dire que leurs circonstances n’étaient pas extrêmement différentes de celles des Parties A5
appliquant déjà un gel des HFC.48

Cette conclusion décisive, centrée sur les solutions de remplacement dans le secteur des équipements de réfrigération, de
climatisation et de pompes à chaleur, s’est vue confirmée par une évaluation d’accessibilité montrant que l’utilisation de
réfrigérants non réglementés à faible PRG, en particulier les réfrigérants naturels comme l’ammoniac, les hydrocarbures et le
CO2, soit s’intensifiait, soit était déjà largement répandue dans les pays A5, G2.49

En réponse à l’examen du TEAP, le Bahreïn, l’Inde, le Koweït, le Qatar et l’Arabie saoudite ont soumis un projet de décision
invitant le TEAP à mener d’autres évaluations.50 L’EIA s’oppose à ce projet de décision et conseille fortement à toutes les Parties
de rejeter l’idée de tout octroi de sursis qui affaiblirait la réduction progressive des HFC au titre de l’Amendement de Kigali. 

Comme souligné par le TEAP lors de l’OEWG46, des rapports traitant des défis de disponibilité, d’accessibilité et d’adoption
des solutions de remplacement aux HFC, mettant un accent particulier sur les Parties A5, G2, sont déjà prévus pour 2026 et
2027.51 De plus, l’urgence climatique ne cessant de s’aggraver, nous ne pouvons nous permettre d’affaiblir des engagements
existants de réduction progressive de la production et de l’utilisation de ces super-polluants. 

Il est gênant que les calendriers actuels de réduction progressive des HFC définis dans le cadre de l’Amendement de Kigali,
malgré les importants avantages climatiques qu’ils présentent, manquent d’ambition pour être compatibles avec une
trajectoire respectant l’objectif de 1,5 °C de réchauffement climatique.52

C’est pourquoi, en se gardant bien d’aborder de quelconques octrois de sursis, l’EIA souligne qu’il est vital que les Parties
commencent à sérieusement réfléchir à la façon et au moment d’accélérer l’application de l’Amendement de Kigali pour
correspondre aux objectifs climatiques mondiaux.

Changement de température globale
Par rapport à la moyenne de 1961 à 2010 [°C]
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Renforcement des institutions relevant du
Protocole de Montréal 

Six ans plus tard, l’engagement pris par les Parties de remédier à l’ensemble des défauts institutionnels n’est pas encore honoré,
malgré plusieurs cycles de discussions, des rapports ciblés du Secrétariat de l’ozone et un atelier dédié à la question.54

Maintenant, le projet de décision soumis à l’OEWG46 par l’UE présente une nouvelle occasion pour les Parties d’entamer
l’important travail de renforcement institutionnel.55 L’EIA apprécie le projet de décision de l’UE et s’y déclare entièrement
favorable, remarquant, comme nous l’avons fait par le passé, que cette nécessaire entreprise n’a déjà que trop tardé.

Bien qu’un modeste patchwork de décisions relatives au commerce illicite et à la surveillance atmosphérique ait été adopté
depuis 2018, il reste à traiter la plupart des lacunes et défis précédemment identifiés par le Secrétariat de l’ozone vis-à-vis des
mécanismes de surveillance, déclaration et vérification (SDV) du traité.56 Parmi ceux-ci figurent les questions relatives aux
systèmes d’octroi de licence et de quota, très différents d’une Partie à l’autre, dont l’efficacité n’a jamais fait l’objet d’un
examen et d’une évaluation exhaustifs. 

En ces circonstances, l’EIA approuve l’inclusion d’un texte en lien avec les systèmes d’octroi de licence au sein du projet de
décision de l’UE. En premier lieu, nous encourageons les Parties à considérer ce texte, qui prie le Secrétariat de présenter une
compilation des points communs entre les systèmes d’octroi de licence, non comme un défi ou une critique, mais plutôt
comme le travail préparatoire nécessaire à la définition de bonnes pratiques d’octroi de licence et comme une opportunité
d’harmoniser plus avant les systèmes à l’avenir. 

Les Parties devraient également envisager un examen d’experts des systèmes d’octroi de licence SAO et HFC, dans le but
d’établir des conseils en matière de bonnes pratiques et des exigences minimums pour les systèmes d’octroi de licence,
notamment en s’intéressant aux mécanismes de consentement préalable et éclairé (CPE) et au système Advance Cargo
Information (ACI) de l’Organisation mondiale des douanes.57

En outre, un tel examen aurait le mérite non négligeable d’analyser les avantages potentiels d’un suivi des chaînes
d’approvisionnement nationales, régionales et mondiales et de l’intégration de nouvelles technologies comme les codes QR
et les technologies de blockchain dans les mécanismes existants visant à prévenir le commerce illicite. 

Le projet de décision prie également le Secrétariat d’organiser une réunion d’experts pour discuter du mécanisme de contrôle
du respect du Protocole de Montréal. L’EIA apporte son soutien sans réserve à cette requête, en faisant remarquer que
l’engagement des Parties aux termes de la Décision X/10 « d’envisager l’application de la procédure de non-conformité [...] 
au plus tard fin 2003 » accuse désormais un retard de plus de 20 ans.58

Lors de l’examen du respect du Protocole, l’EIA souhaite attirer l’attention des Parties sur le rapport de 2019 du Comité
d’application, qui contient un examen comparatif de l’application et des mécanismes de contrôle du respect d’un certain
nombre de régimes juridiques multilatéraux.59 Cet examen révèle une litanie de défauts dans l’approche du Protocole de
Montréal que l’on doit pallier, notamment :

l la participation au Comité d’application qui ne requiert pas d’expertise légale, politique ou scientifique ;
l l’absence de disposition permettant aux parties prenantes qui ne sont pas des Parties de déclencher un mécanisme de 

non-conformité ;

En réponse à la production et l’utilisation illicites de CFC-11
découvertes en 2018, les Parties ont lancé de multiples discussions
pour pallier les lacunes de l’application du Protocole de Montréal et
pour renforcer ses mécanismes institutionnels.53

Vue de la salle lors d'un groupe de contact à la MoP35. ©IISD, Bulletin des Négociations de la Terre



l le fait que la déclaration de commerce, de production et d’utilisation illicites soit volontaire,
l la non-vérification des déclarations par des experts tiers ;
l le fait que le Comité d’application ne possède aucune autorité lorsqu’il s’agit d’examiner des questions systémiques en lien

avec la conformité.

Ayant à l’esprit l’importance fondamentale de la conformité pour le fonctionnement du Protocole de Montréal, l’EIA
encourage toutes les Parties de la façon la plus ferme possible à reconnaître l’utilité de la tenue de discussions franches et
ouvertes sur ce sujet et à appuyer la demande d’une réunion d’experts.

Ce projet de décision à la MoP36 offre une autre occasion d’entamer le travail de renforcement de l’ensemble des institutions
du Protocole de Montréal. L’EIA prie les Parties de ne pas la gâcher. 

Lors de cette réunion, nous espérons sincèrement que toutes les Parties s’impliqueront de façon constructive et de bonne foi
en vue d’adopter une décision tournée vers l’avenir pour garantir de nouveaux résultats du Protocole de Montréal pendant
encore de longues années. 

11

Efficacité énergétique et refroidissement durable

Deux projets de décision portant sur l’efficacité énergétique ont été
soumis à l’OEWG46 pour en débattre lors de la réunion actuelle. L’EIA
soutient ces deux projets de décision et encourage les Parties à
collaborer pour contribuer le plus fortement possible à l’atteinte de
l’objectif de refroidissement durable.

Le premier projet, soumis par le Kirghizistan, porte sur le fait de « refiler » ses équipements à faible rendement énergétique
par le biais d’importations non consenties, le plus souvent dans des pays en développement.60

L’EIA apprécie la proposition d’utilisation de normes minimales de performance énergétique (NMPE) par ce projet de
décision en tant qu’outil de référence pour la réglementation des importations d’équipements de réfrigération, de
climatisation et de pompes à chaleur. Elle fait d’ailleurs remarquer que 71 pays se sont maintenant engagés à établir des
NMPE d’ici 2030 (quand elles n’existaient pas déjà) dans le cadre du Global Cooling Pledge.61

L’EIA pense qu’en cas d’adoption, le projet de décision du Kirghizistan pourrait encourager davantage de Parties à créer des
NMPE plus tôt afin de limiter toute pression supplémentaire sur l’infrastructure énergétique et la capacité de service
associée à l’obsolescence et l’inefficacité des équipements. 

Dans le même ordre d’idées, l’EIA remarque aussi que nombre de fabricants d’équipements de réfrigération, de climatisation
et de pompes à chaleur ont signé le Global Cooling Pledge. Elle souhaite rappeler à tous les fabricants, notamment à ceux qui
se sont engagés à soutenir le Global Cooling Pledge, qu’il leur incombe de traiter l’efficacité énergétique comme une nécessité
sur tous les marchés, et non simplement comme un luxe ou une exigence sur certains.62

Le deuxième projet de décision, soumis conjointement par la Grenade et les États fédérés de Micronésie (EFM), propose des
mesures visant à renforcer les « conditions propices » à l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le secteur du
refroidissement.63

Bien que cette décision n’ait pas été abordée lors de l’OEWG46, l’EIA prend note avec satisfaction de l’accueil chaleureux
qu’elle a reçu des Parties. Un guichet de financement de 100 millions de dollars ayant été établi lors de la plus récente
réunion du MLF ExCom, le projet de décision est aussi bienvenu qu’opportun. 

L’EIA soutient tout particulièrement l’appel de la Grenade et des EFM au soutien du FM pour les Parties qui créent des centres
régionaux d’excellence. Se tournant vers le Centre d’excellence africain pour des solutions de refroidissement et de chaîne
du froid durables (ACES) au Rwanda, et prenant note des enseignements tirés de sa création, l’EIA encourage les Parties à
s’attarder sur le texte actuel pour réfléchir à tous les aspects d’un refroidissement durable.64

Grâce aux centres d’excellence, le FM pourrait bénéficier d’une excellente occasion d’apporter son aide sur les questions
d’efficacité énergétique, mais aussi de fournir la formation et le renforcement des capacités qui appuient le déploiement de
réfrigérants propres ou à PRG très faible, dont l’ammoniac, les hydrocarbures et le CO2. Il faciliterait ainsi une transition vers
un abandon rapide des HFC.
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Protoxyde d’azote (N2O)
L’EIA souhaite attirer l’attention des Parties sur le Global Nitrous
Oxide (N2O) Assessment (l’évaluation mondiale des émissions de
protoxyde d’azote), que la Climate and Clean Air Coalition (CCAC),
le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
et l’International Nitrogen Management System (INMS) lanceront
le 31 octobre à la MoP36. 

Le N2O est un puissant gaz à effet de serre de durée de vie longue et de loin le SAO le plus abondant dans le monde
aujourd’hui.65 Incontrôlées, largement ignorées par les discussions de politique environnementale ces quarante dernières
années, les émissions anthropiques de N2O ont augmenté de 40 pour cent depuis 1980, dépassant ainsi même les scénarios
de projections d’émissions les plus élevées.66

Le prochain rapport fournira la première évaluation exhaustive des conséquences du N2O sur le climat, l’ozone
stratosphérique et la santé humaine dans plus d’une décennie, à l’aide de nouveaux modèles pour établir des projections de
multiples trajectoires d’émissions jusqu’en 2050 et 2100. 

L’EIA encourage fortement toutes les Parties à prendre note de l’évaluation et à s’approprier ses conclusions, en prenant en
compte le sérieux avertissement qu’elle émet quant à la protection et à la récupération future de la couche d’ozone si aucun
effort n’est fait pour maîtriser les émissions de N2O.

Si les émissions de N2O continuent de s’intensifier au rythme actuel, d’ici 2100, la majorité de la population mondiale sera
exposée à des niveaux de rayons UV jamais vus depuis la période du pic d’appauvrissement de la couche d’ozone à la fin du
20e siècle. Aussi les Parties au Protocole de Montréal ne peuvent-elles plus se permettre d’ignorer le N2O. 

Pour protéger l’héritage du Protocole de Montréal, les Parties doivent réfléchir au rôle que le Protocole jouera dans la
réglementation de ce puissant gaz à effet de serre appauvrissant la couche d’ozone.

Unités de production d'acide nitrique dans une usine d'engrais. ©Yasni, Shutterstock
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L’EIA recommande que les Parties au Protocole de Montréal s’intéressent d’abord aux émissions industrielles de N2O. Ces
émissions interviennent principalement en tant que sous-produits lors de la production d’acide adipique et d’acide nitrique
et représentent environ cinq pour cent de l’ensemble des émissions anthropiques de N2O.67

En employant des technologies de réduction des émissions existantes et économiques dont l’efficacité peut atteindre 99
pour cent, les émissions industrielles de N2O peuvent être atténuées pour souvent moins de 20 dollars la tonne 
d’équivalent CO2.68 De telles technologies de réduction des émissions sont déjà nécessaires dans plusieurs régions et
l’installation volontaire dans les pays A5 bénéficie déjà du soutien du Nitric Acid Climate Action Group (NACAG) du GIZ sur
une base bilatérale.69

Le renforcement du patchwork de réglementations qui régit actuellement les émissions de N2O industrielles et la création de
réglementations quand elles n’existent pas nécessiteront un effort mondial coordonné. Grâce à sa ratification 
universelle, son mandat d’agir concernant les SAO et l’existence d’un précédent pour élargir son champ d’intervention afin
d’obtenir des avantages climatiques supplémentaires, le Protocole de Montréal est l’accord multilatéral le plus à même
d’atteindre cet objectif. 

Tenant compte de ce contexte et se fondant sur les travaux déjà entrepris par le Global N2O Assessment, l’EIA recommande
que les Parties mettent en place les mesures suivantes pour s’assurer d’agir dans le cadre de la réduction universelle des
émissions de N2O industrielles en vertu du Protocole de Montréal :

l demander au Secrétariat de l’ozone d’engager le dialogue avec les parties prenantes concernées sur le sujet de la 
réglementation des émissions de N2O industrielles en vertu du Protocole de Montréal ;

l demander que le TEAP, en coordination avec le SAP, produise un rapport sur la faisabilité technique, le coût économique et
les avantages pour le climat et la couche d’ozone associés à la réduction des émissions de N2O issues de sources 
industrielles ;

l demander au SAP de produire un rapport ciblé sur les conséquences pour le climat et la couche d’ozone des émissions de 
N2O issues de toutes les sources et de présenter les projections de tendances pour ces émissions.
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d’acide nitrique et d’acide adipique ont été incluses dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission (SEQE) de l’UE depuis 2013 ; la Corée 
du Sud, où les émissions de N2O issues de la production d’acide nitrique, d’acide adipique et de caprolactame figurent intégralement dans le 
système d’échange de quotas d’émission de la Corée (SEQE C) depuis 2021 ; et Israël, où les usines d’acide nitrique sont soumises à des permis de 
polluer qui définissent un nombre limite d’émissions autorisées pour le N2O. Jörß, W., Ludig, S. et Schneider, L (Öko-Institut e.V). 2023. Mitigation 
potentials for emissions of nitrous oxide from chemical industry in industrialised countries world-wide. Consultable à l’adresse : 
https://www.oeko.de/en/publications; Nitric Acid Climate Action Group (NACAG). Introducing Nitric Acid Climate Action Group. Consulté en 
octobre 2024. Consultable à l’adresse : https://nitricacidaction.org/
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